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TRIBUNAL DE COMMERCE de BOBIGNY (7ème C:h.
(Mr CHARRIN)

le 

31/03/1995 par
) RG n8 : 95/02966

le

Date ordonnance de clôture: 14 OctobrE~ 1997

Nature de la décision: CONTRADICTOIRE

Décision: 

CONFIRMATION

APPELANT:

Le G.I.E. A:
ayant son siège social -93 MONTREUIL
agissant poursuites et diligenCE!S de son Président en
exercice domicilié en cette quali1:é audit s1àge

représenté par Maître THEVENIER, êlvOU~
assisté de Maitre GONDINET, avoca1t

INTIME! 

:

S.A.R.L. F
ayant son siège ..-93 MONTREUIL
représentée par son gérant domicilié en cette qualité audit
siège

repr~sent~e par la SCP GOIRAND, a'V"ou~
assist~e de Maître REGNIEZ, avoc:at substitu~ par MaîtreDOMANGE .

* **
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COMPOSITION DE LA COUR:
lors des débats et du délibéré

PRESIDENT; Madame RENARD-PAYEN
CONSEILLERS: Monsieur FAUCHER

Madame DEURBERGUE

GREFFIER: Madame MARTEYN

DEBATS : à. l'audience publique du 4 NOVEMBRE 1997

ARRET: CONTRADICTOIRE

Prononcé publiquement par Monsie1.1r FAUCHER, Conseiller le
plus ancien ayant délibéré, qui a. signé la minute en
l'empêchement du Président, avec Madaule MARTEYN. Greffier.

* * *

Considérant que la Cour est s,aisie de l'appel inter.jeté
par le Groupement d'Intérêt Economique ({G.I.E.) A: 'du
jugement par lequE~l le tribunal de commerce de Bobigny (7ème
chambre) lia condamné le 31 mars 1995, outre aux dépens et au
règlement d'une indemnité de 5.500 francs sur le fondement de
l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, d'une part à
payer à la SARL soci.été F ", ;...

-(F- ) les sommE~6 de 2.241,54 francs par
trimestre à comp1:er du mois de d~~cembre 1993 jusqu 1 à la

signification de 1.3. décision critiquée et de 1.280,88 francs au
titre d'un arriéré, d'autre part à re~atituer à l'intimée, sous
astreinte de 500 francs par jour de retéird, un matériel dont elle
était dépositaire; .

Considérant que se prévalant tant des caractères abusif
et léonin d'une clause contenue dans un contrat conclu avec la
société F que du caractère "manifestement excessif"
de la pénalité I1lise à sa charge par cette même clause,
l'appelante demand,e à la Cour d' infirIaer la décision cri tiquée
et :

de-à titre principal, d'annuler
débouter l'intimée de ses demandes

la litigieuse etclause

-à titre subsidiaire, de fixer le molltant de la p~nalité mise
à sa charge à 10 % du montant total des factures émises par son
adversaire pour la période allant du D~ois de mars 1993 au mois
de décembre 1995,
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-en tout état de c:ause, de condamner sa cocontractante, outre
aux dépens, à lui rE~gler la somme de 8.000 francs en application
de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile;

Considérant que la société F" -1 qui conclut
à la con~irmat~on du jugement déféré et à la condamnation duG.I.E. 

A à lui payer 7.000 fraru:s au titre de ses frais
irrépétibles, réplique que:

-la clause litigieuse est valable dans la mesure où, découlant
de l'objet et de l'économie du contrat liant les parties, elle
ne résulte pas d'un abus de puissance éc:onomique de l'intimée et
n'entraîne pas à son profit un avantage manifestement excessif,

-le G.I.E., qui a volontairement porté l'effet de la clause
litigieuse à son maximum, n'est pas fond,é à soutenir que celle-ci
constitue une clause pénale prévoyant des dommages-intér~ts en
cas d'inexécution;

SUR CE, L,A. COUR

Considérant qu'il est constan't que le 16 décembre 1992
la société F' a, pour une durée de trois ans,
renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation par lettre
recommandée trois mois avant l'expj.ration de la période
contractuelle, mis à la disposition du G.I.E. K' un
distributeur de cafl~ avec monnayeur; il

Qu'il était prévu à l'article 6 de ce contrat:

"Le dépositaire s'engage â commander, dès
l'installation des appareils, â la société F:- les
fournitures correspondantes à 420 consommations par mois, soit
trimestriellement â 1.260, au prix uni1:aire de 2.50 francs TTC
et à payer celles-c:l au comptant à la livraison. Il

"Ce nombre de consommations étant un minimum garanti,
fixé d'un commun acc:ord entre les partie!s et en fonction du type
de matériel choisi par le dépositaire.

"Ce minimum garanti con:stitue une condition
substantielle de la présente convention qui n'aurait pas été
conclue si elle n'a~'ait pas été acceptée.

"Dans la mesure où le nombrt~ de consommations fixé
trimestriellement nE! serait P45 atteint. Le dépositaire s'engage
à verser à la société F pour chaque consommation
manquante 1,50 fran(=s H. T. et à payer lie montant de celles-ci à
réception de la facture trimestrielle correspondante" ; .
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Considé:rant que le G.I.E. A s'étant abstenu de
régler ses facturl:s et d'utiliser depuis le 2 novembre 1993 le
distributeur mis à sa disposition# la société F~ .
sollicite la condamnation de son adve:rsaire à lui régler, outre
un arriéré de 1.280.88 francs au 2 novembre 1993, le paiement de
2.241,54 francs par trimestre à compte:r du mois de décembre 1993
"jusqu'à la signification du jugement" critiqué étant ici précisé

que, en application des stipulations contractuelles, cette somme
se décompose ainsi: 1,50 francs x 420 consommations x 3
x 18,60 % :

Considérant que pour S'OP1Poser à cette prétention
l'appelant fait va.loir à titre principal que les dispositions de
l'article 6 du c~ontrat sur lesquelles se fonde la société
F~ .procurent à celle-ci un "avantage excessif et
dêsêquilibré" et prêsentent un caractère léonin;

Mais considérant que, comme le soutient l 1 intimée, la
clause 11tigieusE~ ne contrevient J"as aux dispositions de
l'article 35 de la loi n° 78-23 du 10 janvier 1978 sur lesquelles
se fonde le G.I.E. A~ dans la nlesure où elle "n'apparait
pas imposée!' au (~onsommateur par "UJrl abus de (la) puissance
économique'! et ne confère pas à son c:ocontractant un "avantage
excessi f" ;

Considérant en effet que, d'une part, la société
F' 1 qui n'est pas dans :la localité concernée de
Montreuil-sous-BOJ.s le seul distributeur de caf~, a agi dans une
situation de librE! concurrence:

Que, d'autre part, la clause litigieuse ne procure pas
à l'intimée un Itavantage excessif" puisqu'elle est lêl
contrepartie de :La charge qui lui est imposée d'entretenir
gratuitement le matériel mis à la disposition de son adversaire;

ConsidéJ~ant que le G.I. E. A~ soutient pal:
ailleurs à titre subsidiaire que le minimum garanti mis à Sêl
charge constitue une pénalité dont elle réclame la réduction;

Mais co:nsidérant que l'app'elante, qui au demeurant
n'avance aucun argument de nature à établir le caractère
t'manifestement ex(~essif" de la somme <~ui lui est réclamée, doit
être déboutée de sa demande, étant ici observé que la société
F sollicite en l'espècE! non une pénalité mais
l'exècution du co:ntrat en prenant po1ar base de calcul un prix
unitaire de l,50 francs HT et non de 2,50 francs TTC, ce qui lui
était loisible de faire; .1'
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Considérant que l'équité (:ornmande d'allouer à la
société F- -;' une indemnité complémentaire de 5.500 francs
sur le fondement de l'article 700 du nouveau Code de procédure
civile;

P~R CES~~OTIFS :

Confirme le jugement déféré, en précisant toutefois que
la condamnation au paiement de la so~ne de 2.241,54 francs par
trimestre s'étend à compter du mois èle décembre 1993 jusqu'au
terme du contrat fat, y ajoutant:

Condamne le G.I.E. A à payer à la société
F une indemnité complémentaire de 5.500 francs sur le
fondement de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile;

Condamne le G.I.E. A aux dépens de première
instance et d'appel; admet la SCP GOlRAND, Avoué, au bénéfice
des dispositions de l'article 699 du :nouveau Code de procédure
civile.
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